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PREAMBULE 

Le règlement intérieur du conseil d’administration de la société Safran (la Société ou Safran) a 

été modifié par délibération du conseil d’administration en date du 24 février 2021. 

Il est précisé, pour les besoins du présent règlement intérieur, que le Groupe inclut la Société et 

toute société ou entité contrôlée, directement ou indirectement, par la Société au sens de l’article 

L. 233-3 du code de commerce (le Groupe). 

Les règles applicables au conseil d’administration, établies au regard notamment des 

recommandations du code de gouvernement d’entreprise des sociétés cotées élaboré par l’AFEP-

MEDEF, sont les suivantes : 

ARTICLE 1 – OBJET DU REGLEMENT INTERIEUR 

1.1 Les membres du conseil d’administration sont soumis aux dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur et aux dispositions des statuts de la Société. 

1.2 Le présent règlement intérieur a pour objet, dans l'intérêt des membres du conseil 

d’administration, de la Société et de ses actionnaires : 

 de rappeler aux membres du conseil d’administration leurs différents devoirs, 

 de compléter les règles légales, réglementaires et statutaires, afin de préciser les 

modalités de fonctionnement du conseil d’administration. 

1.3 Le présent règlement intérieur s'impose à tous les membres du conseil d’administration. 

Si un membre du conseil d’administration est une personne morale, les stipulations du 

présent règlement intérieur s’appliquent à son représentant permanent comme si celui-ci 

était membre du conseil d’administration en son nom propre, sans préjudice de 

l’obligation pour la personne morale qu’il représente de respecter les obligations stipulées 

dans le présent règlement intérieur. 

1.4 Tout membre du conseil d’administration est réputé, dès son entrée en fonctions, 

adhérer au présent règlement intérieur et devra en respecter l’ensemble des dispositions. 

1.5 Une copie du présent règlement intérieur du conseil d’administration sera signée par le 

directeur général et, le cas échéant, par chaque directeur général délégué au moment de 

leur nomination, à moins qu’ils ne soient également administrateurs, ainsi qu’à chaque 

modification des dispositions du présent règlement concernant l’étendue des pouvoirs du 

directeur général ou des directeurs généraux délégués. Le directeur général et, le cas 

échéant, chaque directeur général délégué, non-administrateur, reconnaîtra ainsi en avoir 

pris connaissance et en accepter les termes s’agissant de l’encadrement de ses pouvoirs. 

 

TITRE I  

COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

ARTICLE 2 – COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

2.1 Le conseil d’administration est composé de trois membres au moins et de quatorze 

membres au plus : 

 en ce compris, le cas échéant, le représentant de l’Etat nommé en vertu de l’article 4 

de l’ordonnance n°2014-948 du 20 août 2014 et les administrateurs nommés sur 

proposition de l’Etat, en vertu de l’article 6 de ladite ordonnance, conformément aux 



 

5 

 

dispositions du paragraphe 14.1 des statuts de la Société ; et 

 auxquels peuvent s’ajouter, le cas échéant, les représentants des salariés actionnaires 

nommés conformément aux dispositions du paragraphe 14.8 des statuts de la Société 

et les représentants des salariés désignés conformément aux dispositions du 

paragraphe 14.9 desdits statuts. 

2.2 Les administrateurs peuvent être : 

 des personnes physiques ; ou 

 des personnes morales. Dans ce cas, celles-ci doivent, lors de leur nomination, 

désigner un représentant permanent, soumis aux mêmes conditions et obligations et 

qui encourt les mêmes responsabilités que s’il était administrateur en son nom propre, 

sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’il représente. 

2.3 La part des administrateurs indépendants doit être la moitié des membres du Conseil. 

Les administrateurs représentant les salariés actionnaires, ainsi que les administrateurs 

représentant les salariés, ne sont pas comptabilisés pour établir ce pourcentage. 

De manière générale, est indépendant l’administrateur qui n’entretient aucune relation de 

quelque nature que ce soit avec la Société, le Groupe ou sa direction, qui puisse 

compromettre l’exercice de sa liberté de jugement. 

2.4 Un administrateur est réputé indépendant lorsqu'il répond cumulativement aux conditions 

suivantes : 

 ne pas être ou ne pas avoir été au cours des 5 années précédentes  : 

- salarié ou dirigeant mandataire social exécutif de la Société,  

- salarié, dirigeant mandataire social exécutif ou administrateur d’une société 

que la Société consolide,  

- salarié, dirigeant mandataire social exécutif ou administrateur de la société 

mère de la Société ou d’une société consolidée par cette société mère ;  

 ne pas être dirigeant mandataire social exécutif d'une société dans laquelle la 

Société détient directement ou indirectement un mandat d'administrateur ou dans 

laquelle un salarié désigné en tant que tel ou un dirigeant mandataire social exécutif 

de la Société (actuel ou l'ayant été depuis moins de 5 ans) détient un mandat 

d'administrateur ; 

 ne pas être client, fournisseur, banquier d'affaires, banquier de financement, conseil : 

- significatif de la Société ou du Groupe ; 

- ou pour lequel la Société ou le Groupe représente une part significative de 

l'activité ; 

 s’agissant des administrateurs exerçant des fonctions dans une ou plusieurs banques, 

ne pas avoir participé (i) à la préparation ou à la sollicitation d’offres de services 

d’une de ces banques auprès de la Société ou d’une société du Groupe, (ii) aux 

travaux d’une de ces banques en cas d’exécution d’un mandat confié à cette banque 

par la Société ou une société du Groupe ou (iii) au vote de toute résolution concernant 

un projet dans lequel la banque concernée serait ou pourrait être intéressée en tant que 

conseil ; 

 ne pas avoir un lien familial proche avec un mandataire social de la Société ou 

d’une société du Groupe ; 

 ne pas avoir été commissaire aux comptes de la Société au cours des 5 dernières 

années ; 

 ne pas être membre du conseil d’administration ou avoir été membre du conseil de 
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surveillance de Safran depuis plus de 12 ans, étant précisé que la perte de la qualité de 

membre indépendant intervient à la date des 12 ans ; 

 ne pas être actionnaire de référence de la Société. 

Le conseil d’administration peut toutefois estimer qu’un administrateur, bien que 

remplissant les critères énoncés ci-dessus, ne doit pas être qualifié d’indépendant compte 

tenu de sa situation particulière ou de celle de la Société. Inversement, le conseil peut 

estimer qu’un administrateur ne remplissant pas les critères ci-dessus est cependant 

indépendant. 

2.5 Chaque année, la qualification d’indépendant de chacun des administrateurs est débattue 

par le comité des nominations et des rémunérations et examinée au cas par cas par le 

conseil d’administration au regard des critères énoncés ci-dessus. 

La qualification d’indépendant est également débattue lors de la nomination d’un nouvel 

administrateur et lors du renouvellement du mandat des administrateurs. 

Les conclusions de l’examen, par le conseil d’administration, de la qualification 

d’indépendant sont portées à la connaissance des actionnaires dans le rapport sur le 

gouvernement d’entreprise. 

2.6  Le conseil d’administration s’interroge sur l’équilibre souhaitable de sa composition et 

rend publiques dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise une description de sa 

politique de diversité ainsi qu’une description des objectifs de cette politique, de ses 

modalités de mise en œuvre et des résultats obtenus. 

TITRE II  

POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, DU DIRECTEUR GENERAL 

ET DES DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES - OPERATIONS SOUMISES A 

L’APPROBATION PREALABLE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

ARTICLE 3 – POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION RESULTANT DES DISPOSITIONS 

LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES EN VIGUEUR 

3.1 Le conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la Société et 

veille à leur mise en œuvre, conformément à son intérêt social, en prenant en considération 

les enjeux sociaux et environnementaux de son activité. Sous réserve des pouvoirs 

expressément attribués aux assemblées d’actionnaires et dans la limite de l’objet social, il 

se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société et règle par ses 

délibérations les affaires qui la concernent. 

3.2 En particulier et sans que cette liste soit limitative, le conseil d’administration, 

conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur et dans les 

conditions et selon les modalités fixées le cas échéant par le présent règlement intérieur 

du conseil d’administration : 

 est compétent pour convoquer l’assemblée générale des actionnaires de la Société et 

fixer son ordre du jour ; 

 approuve le budget annuel du Groupe présenté par le directeur général ainsi que 

toute modification de ce budget ; 

 arrête le plan d’activité à moyen terme du Groupe ; 

 établit les comptes sociaux et les comptes consolidés et établit le rapport annuel de 

gestion ; 
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 autorise les conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de 

commerce ; 

 choisit le mode d’exercice de la direction générale de la Société, conformément aux 

articles 21.1 et 21.4 des statuts ; 

 nomme ou révoque : 

▫ le président du conseil d’administration ; 

▫ le directeur général ; 

▫ et le cas échéant, sur proposition du directeur général, le ou les directeurs 

généraux délégués ; 

 détermine les pouvoirs du directeur général et, le cas échéant, en accord avec ce 

dernier, ceux du ou des directeurs généraux délégués ; 

 peut coopter un administrateur ; 

 fixe la rémunération du président du conseil d’administration, du directeur général et, 

le cas échéant, du ou des directeurs généraux délégués ;  

 nomme les membres des comités créés conformément aux dispositions de la loi, des 

statuts et du présent règlement intérieur du conseil d’administration ; 

 répartit entre les administrateurs la somme annuelle allouée par l’assemblée générale 

en rémunération de leur activité ; 

 peut décider l’émission de titres de créance ne donnant pas accès au capital ; 

 décide de l’attribution d’une indemnisation au(x) censeur(s), s’il en existe ; 

 autorise le directeur général de la Société, avec faculté de subdélégation, à accorder 

des cautionnements, avals et garanties, selon les conditions qu’il déterminera. 

3.3 Par ailleurs, le conseil d’administration procède aux contrôles et vérifications qu’il 

juge opportuns. Chaque administrateur reçoit toutes les informations nécessaires à 

l’accomplissement de sa mission et peut se faire communiquer tous les documents qu’il 

estime utiles. 

3.4 De manière générale le conseil d’administration : 

 est tenu informé de manière régulière par son président et les comités du conseil 
d’administration et, le cas échéant, le directeur général de la Société ou, s’il en existe, 

le ou les directeurs généraux délégués de la Société, de la situation financière, de la 

trésorerie, des engagements de la Société, et généralement de tous les évènements 

significatifs concernant la marche des affaires de la Société et du Groupe ; 

 veille à la bonne information des actionnaires, notamment par le contrôle qu’il 

exerce sur les informations qui lui sont communiquées par les dirigeants de la 

Société ; et 

 s’assure que la Société dispose des procédures d’identification, d’évaluation et de 

suivi de ses engagements et risques, y compris hors bilan, et d’un contrôle interne 

approprié. 

ARTICLE 4 – OPERATIONS SOUMISES A L’APPROBATION PREALABLE DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION DANS LE CADRE DE L’ORGANISATION INTERNE DE LA SOCIETE ET DU 

GROUPE 

4.1 Outre les obligations législatives et réglementaires d’autorisation préalable du conseil 

d’administration, les opérations suivantes devront, dans le cadre de l’organisation interne 

de la Société et du Groupe, faire l’objet d’une approbation expresse préalable du conseil 
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d’administration avant d’être engagées par le directeur général de la Société ou, le cas 

échéant, par un directeur général délégué : 

 les décisions relatives à une implantation significative en France ou à l’étranger : 

▫ directement, par création d’établissement, de succursale, de filiale directe ou 

indirecte, ou 

▫ indirectement, par prise de participation ; 

 les décisions de retrait de telles implantations en France ou à l’étranger ; 

 les opérations significatives susceptibles d’affecter la stratégie du Groupe ou de 

modifier sa structure financière ou son périmètre d’activité. 

L’appréciation du caractère significatif des opérations concernées est faite, sous sa 

responsabilité, par le directeur général ou toute autre personne dûment habilitée à mettre 

en œuvre lesdites opérations. 

4.2 Le conseil d’administration est systématiquement appelé à approuver, de manière 

préalable :  

4.2.1 tous engagements de dépenses d’investissement ou de dépenses de 

développements autofinancés, liés à tous projets, programmes ou développements 

industriels ou commerciaux pour autant qu’ils soient, pour la Société ou pour l’une 

des sociétés du Groupe, d’un montant égal ou supérieur à cent millions d’euros ;  

4.2.2  tous investissements, désinvestissements, engagements de dépense ou de garantie 

dans le cadre des opérations et décisions suivantes, pour autant qu’ils soient, pour 

la Société ou pour l’une des sociétés du Groupe, d’un montant égal ou supérieur à 

cinquante millions d’euros :  

 acquérir ou céder des immeubles ; 

 prendre ou céder toutes participations dans toutes sociétés créées ou à 

créer, participer à la création de toute société, groupement et organisme, 

souscrire à toute émission d’actions, de parts sociales ou d’obligations, hors 

opérations de trésorerie ; 

 consentir tous échanges, avec ou sans soulte, portant sur des biens, titres 

ou valeurs, hors opérations de trésorerie ; 

 en cas de litige, signer tous traités et transactions, accepter tous arbitrages et 

compromis ; 

 constituer des sûretés réelles sur les actifs sociaux. 

L’approbation préalable visée ci-dessus n’est toutefois pas requise pour les opérations 

et décisions qui donneront lieu à la conclusion de conventions impliquant exclusivement 

des sociétés du Groupe (entre elles ou avec la Société). 

4.3 Le conseil d’administration est systématiquement appelé à approuver, de manière 

préalable, chacune des opérations et décisions suivantes, pour autant qu’elle soit, pour la 

Société ou pour l’une des sociétés du Groupe, d’un montant égal ou supérieur à quatre 

cents millions d’euros : 

 consentir ou contracter tous prêts, emprunts, crédits et avances ; 

 procéder à la mise en place ou la modification de tout programme d’émission de titres 

de créances négociables par la Société (ancien billet de trésorerie), étant toutefois 

entendu que le renouvellement ou la modification d’un tel programme qui 

n’emporterait pas une augmentation de sa taille maximum ou de la maturité maximum 

des titres de créance à émettre dans ce cadre ne requerra pas d’approbation préalable. 

Une fois approuvé, la mise en œuvre d’un tel programme est de la responsabilité de la 
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direction financière de la Société ; 

 acquérir ou céder, par tout mode, toutes créances d’une maturité supérieure à un an. 

L’approbation préalable visée ci-dessus n’est toutefois pas requise pour les opérations et 

décisions qui donneront lieu à la conclusion de conventions impliquant exclusivement 

des sociétés du Groupe (entre elles ou avec la Société). 

4.4 Le conseil d’administration est systématiquement appelé à approuver, de manière 

préalable, toute offre ou projet industriel ou commercial de la Société ou de l’une des 

sociétés du Groupe : 

 entraînant un engagement de garantie d’un montant égal ou supérieur à trois cent 

millions d’euros ; ou 

 jugé significatif ; l’appréciation du caractère significatif des opérations concernées 

étant faite, sous sa responsabilité, par le directeur général ou toute autre personne 

dûment habilitée à mettre en œuvre ladite offre ou ledit projet.  

4.5 En outre, les opérations suivantes nécessiteront une approbation préalable du conseil 

d’administration requérant le vote favorable d’au moins un administrateur représentant 

l’Etat pour autant que l’Etat détienne plus de 10 % du capital de la Société : 

 toute cession par le Groupe d’actifs militaires stratégiques afférents à la capacité de 

maîtrise d’œuvre, de conception, de fabrication, d’intégration et de maintien en 

condition opérationnelle relative à la propulsion et au guidage des missiles 

balistiques de croisière et tactiques français ; 

 toute cession par la Société de titres des sociétés Safran Ceramics, Safran Power 

Units, Safran Electronics & Defense et ArianeGroup Holding ; 

 toute décision d’accorder à un tiers des droits particuliers de gestion ou 

d’information sur les actifs militaires stratégiques du Groupe afférents à la capacité 

de maîtrise d’œuvre, de conception, de fabrication, d’intégration et de maintien en 

condition opérationnelle relative à la propulsion et au guidage des missiles 

balistiques de croisière et tactiques français ; 

 toute décision d’accorder à un tiers des droits de représentation au sein des organes 

de direction ou d’administration des sociétés Safran Ceramics, Safran Power Units, 

Safran Electronics & Defense et ArianeGroup Holding. 

4.6 Les demandes d’accords et d’approbations préalables visés aux paragraphes 3.2, 4.1, 

4.2, 4.3, 4.4 et 4.5 ci-avant sont : 

 faites oralement ou par écrit par le directeur général auprès du président du 

conseil d’administration ou, le cas échéant, du vice-président du conseil 

d’administration ; 

 inscrites à l’ordre du jour de la réunion du conseil d’administration au cours de 

laquelle elles seront traitées ; et 

 traitées au cours de ladite réunion du conseil d’administration de la Société. A cette 

occasion, la présentation faite au conseil intègre, lorsque pertinent, une information 

sur les considérations sociales et environnementales du projet qui lui est soumis. 

Les accords et approbations préalables visés aux paragraphes 3.2, 4.1, 4.2, 4.3, 4.4 et 4.5 

ci-avant sont : 

 inscrits dans les procès-verbaux des délibérations du conseil d’administration ; et 

 communiqués au directeur général par la remise d’un extrait des procès-verbaux 

mentionnés ci-avant, sauf si le directeur général est également administrateur. 
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ARTICLE 5 – POUVOIRS DU DIRECTEUR GENERAL ET, LE CAS ECHEANT, DES DIRECTEURS 

GENERAUX DELEGUES – LIMITATIONS SPECIFIQUES APPORTEES PAR LE CONSEIL 

D’ADMINISTRATION AUX POUVOIRS DU DIRECTEUR GENERAL ET, LE CAS ECHEANT, A 

CEUX DES DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES 

5.1 Les pouvoirs qui ne sont, en vertu des dispositions législatives et réglementaires en 

vigueur et des dispositions des statuts de la Société et du présent règlement intérieur du 

conseil d’administration : 

 ni réservés au conseil d’administration ; 

 ni réservés aux assemblées générales d’actionnaires de la Société ; 

sont dévolus au directeur général de la Société et, le cas échéant, aux directeurs 

généraux délégués. 

Des limites spécifiques peuvent éventuellement être fixées par le conseil d’administration 

aux pouvoirs du directeur général de la Société dans la décision de nomination du 

directeur général ou, le cas échéant, aux pouvoirs d’un directeur général délégué dans la 

décision de nomination de celui-ci. Le cas échéant, le présent article du règlement 

intérieur du conseil d’administration est mis à jour à la date de la décision du conseil, afin 

d’intégrer lesdites limites spécifiques. 

Le conseil d’administration peut en outre limiter, pour une opération particulière, 

l’étendue des pouvoirs du directeur général ou d’un directeur général délégué. Le cas 

échéant, ces limitations sont fixées dans le procès-verbal du conseil d’administration qui 

autorise ladite opération. 

TITRE III 

OBLIGATIONS DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

ARTICLE 6 – OBLIGATIONS GENERALES 

Avant d’accepter ses fonctions, chacun des membres du conseil d’administration doit s’assurer 

qu’il a pris connaissance des obligations générales et particulières à sa charge. Il doit notamment 

prendre connaissance des dispositions législatives et réglementaires en vigueur liées à sa fonction, 

des statuts de la Société et du présent règlement intérieur du conseil d’administration qui 

s’imposent à lui dans toutes leurs dispositions. 

Chacun des membres du conseil d’administration doit s’assurer du respect des dispositions 

législatives et réglementaires régissant les fonctions de membre du conseil d’administration d’une 

société anonyme ainsi que des dispositions des statuts de la Société et du présent règlement 

intérieur du conseil d’administration, et notamment des règles relatives : 

 à la définition des pouvoirs du conseil d’administration ; 

 au cumul de mandats ; 

 aux incompatibilités et incapacités ; 

 aux conventions conclues directement ou indirectement entre un membre du conseil 

d’administration et la Société ; et 

 à la détention et à l’utilisation d’informations privilégiées ou confidentielles. 
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ARTICLE 7 – OBLIGATION DE LOYAUTE ET GESTION DES CONFLITS D’INTERETS 

7.1 Les membres du conseil d’administration ne doivent en aucun cas agir pour leur 

intérêt propre contre celui de la Société. 

7.2 Tout membre du conseil d’administration a l’obligation de faire part au conseil 

d’administration de toute situation de conflit d’intérêts, même potentiel, entre lui (ou 

toute personne physique ou morale avec laquelle il est en relation d’affaires) et la Société 

ou l’une des sociétés dans lesquelles la Société détient une participation ou l’une des 

sociétés avec lesquelles la Société envisage de conclure un accord de quelque nature 

que ce soit. 

7.3 Dans l’hypothèse où un membre du conseil d’administration aurait un doute quant à 

l’existence d’un conflit d’intérêts, même potentiel, il devrait en informer immédiatement 

le président du conseil d’administration (ou en cas d’empêchement de celui-ci, le vice-

président ou, à défaut, l’administrateur référent) qui devrait décider, sous sa 

responsabilité, s’il y a lieu ou non d’en informer le conseil d’administration et dès 

lors de respecter la procédure décrite dans le présent article. 

Dans l’hypothèse où le membre du conseil d’administration visé dans l’alinéa précédent 

serait le président du conseil d’administration lui-même, celui-ci devrait en informer le 

vice-président du conseil d’administration ou, à défaut, l’administrateur référent. 

7.4 Le membre concerné du conseil d’administration doit, lorsqu’il ne s’agit pas d’une 

convention courante conclue à des conditions normales, s’abstenir de participer au 

vote des délibérations du conseil d’administration relatives à la conclusion de l’accord en 

question ainsi que de prendre part aux débats et délibérations précédant ce vote. 

7.5 En outre, le président du conseil d’administration, les membres du conseil 

d’administration, le directeur général et, le cas échéant, le(s) directeur(s) général(aux) 

délégué(s) ne seront pas tenus de transmettre au(x) membre(s) du conseil 

d’administration dont ils ont des motifs sérieux de penser qu’il(s) est(sont) en situation de 

conflit d’intérêts au sens du présent article 7, des informations ou documents afférents à 

l’accord ou à l’opération à l’origine du conflit d’intérêts, et informeront le conseil 

d’administration de cette absence de transmission. 

ARTICLE 8 – OBLIGATION DE NON-CONCURRENCE 

 

Pendant toute la durée de son mandat, chaque membre du conseil d’administration s'interdit 

d'exercer une quelconque fonction dans une entreprise concurrente de la Société ou de l’une des 

sociétés du Groupe sans avoir obtenu l’accord préalable du président du conseil d’administration. 

 
ARTICLE 9 – OBLIGATION GENERALE D’INFORMATION 

Chaque membre du conseil d’administration devra, conformément aux dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur tant en France qu’au niveau européen, fournir au conseil 

d’administration, l’ensemble des éléments d’information relatifs : 

 aux rémunérations et avantages de toutes natures qui lui sont versés par la Société ou 

l’une des sociétés du Groupe ; 

 à ses mandats et fonctions dans toutes sociétés et autres personnes morales, y compris sa 

participation à tous comités de sociétés françaises ou étrangères ; et 

 à ses condamnations éventuelles. 
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ARTICLE 10 – OBLIGATION DE CONFIDENTIALITE – DETENTION D’INFORMATIONS 

PRIVILEGIEES 

10.1 D'une façon générale, l’intégralité : 

 des dossiers des séances du conseil d’administration ; et 

 des informations recueillies pendant ou e n dehors des séances du conseil 

d’administration ; 

sont confidentiels sans aucune exception, indépendamment du point de savoir si les 

informations recueillies ont été présentées comme confidentielles. 

10.2 Au-delà de la simple obligation de discrétion prévue par les dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur, chaque membre du conseil d’administration doit se considérer 

comme astreint à un véritable secret professionnel. 

A ce titre : 

 un membre du conseil d’administration ne peut utiliser, en tout ou partie, des 

informations portées à sa connaissance dans le cadre de son mandat ou en faire 

bénéficier une personne tierce pour quelque raison que ce soit ; 

 les membres du conseil d’administration s’engagent à ne pas s’exprimer 

individuellement en dehors des délibérations internes au conseil d’administration sur 

les questions évoquées en conseil d’administration et sur le sens des opinions 

exprimées par chaque membre du conseil d’administration ; et 

 chaque membre du conseil d’administration doit prendre toutes mesures utiles afin 

que cette confidentialité soit préservée, notamment toutes mesures de sécurisation des 

dossiers ou documents qui lui sont communiqués. 

10.3 Cette obligation de confidentialité n’interdit pas au représentant permanent d’un 

administrateur personne morale de communiquer les informations aux organes de 

direction ou de surveillance de cette personne morale, étant toutefois précisé que la 

personne morale devra prendre toutes les mesures utiles afin de s’assurer du respect 

d’une stricte confidentialité de la part des personnes auxquelles de telles informations 

seront communiquées. 

10.4 Les membres du conseil d’administration pourraient toutefois être amenés à révéler des 

informations confidentielles dans l’hypothèse où des dispositions législatives ou 

réglementaires, une autorité judiciaire, une autorité administrative ou une autorité de 

marché compétente le leur imposerait, et sous réserve qu’ils se limitent à ce qui est 

strictement nécessaire à raison de ces obligations. 

10.5 Une information n’est plus confidentielle lorsqu’elle a été portée à la connaissance du 

public dans le respect des dispositions législatives et règlementaires applicables à la 

Société. 

10.6 Outre cette obligation de confidentialité, les membres du conseil d’administration 

s’engagent à ne pas s’exprimer publiquement, ès qualités de membre du conseil 

d’administration, sur un quelconque sujet concernant la Société ou le Groupe, lié ou non 

aux délibérations du conseil d’administration, sauf accord préalable du président du 

conseil d’administration. 

10.7 Tout membre du conseil d’administration est amené, dans le cadre de l’exercice de ses 

fonctions, à disposer régulièrement d'Informations Privilégiées, dont les caractéristiques 

sont : 

 d’être précises ; 

 d’être non publiques ; 
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 de concerner la Société ou toute société du Groupe, son activité, ses résultats ou sa 

situation financière ou les instruments financiers qu'elle émet ; et 

 d’être susceptibles d’avoir une influence sensible sur le cours de bourse des titres de 

capital de la Société dans l’hypothèse où elles seraient rendues publiques. 

10.8 A ce titre, chaque membre du conseil d’administration sera appelé à figurer sur la liste 

d’initiés établie par la Société et tenue à la disposition de l'Autorité des marchés 

financiers, que ce soit en qualité d’initié occasionnel au titre d’Informations Privilégiées 

spécifiques ou d’initié permanent.  

10.9 Dès lors qu'il détient des Informations Privilégiées, un membre du conseil 

d’administration doit, conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 

vigueur, s’abstenir notamment : 

 d'utiliser cette information en acquérant ou  en cédant, pour son propre compte ou 

pour le compte d'autrui, soit directement soit indirectement, les instruments 

financiers auxquels se rapporte cette information ou les instruments financiers 

auxquels ces instruments sont liés ; 

 d'utiliser cette information pour annuler ou modifier un ordre de transaction, 

lorsque l’ordre avait été passé avant de détenir cette information ; 

 de communiquer cette information à toute personne en dehors du cadre normal de 

son travail, de sa profession ou de ses fonctions ; 

 de recommander à toute personne d'acquérir ou céder ou de faire acquérir ou céder 

par une autre personne (ou d’annuler ou modifier un ordre de transaction), sur la base 

d’une Information Privilégiée, les instruments financiers auxquels se rapporte cette 

information ou les instruments financiers auxquels ces instruments sont liés ; 

 de tenter d'effectuer l'une des actions visées ci-dessus. 

ARTICLE 11 – OBLIGATIONS RELATIVES A LA DETENTION D’INSTRUMENTS FINANCIERS 

EMIS PAR LA SOCIETE 

11.1 Chaque administrateur, autre que le représentant de l’Etat désigné en application de 

l’article 4 de l’ordonnance n°2014-948 du 20 août 2014, les administrateurs nommés sur 

proposition de l’Etat en application de l’article 6 de ladite ordonnance, les représentants 

des salariés actionnaires et les représentants des salariés, est tenu de détenir au moins cinq 

cents actions de la Société sous la forme nominative. L’obligation de détention ci-dessus 

est considérée comme satisfaite par la détention de parts de fonds commun de placement 

d’entreprise du Groupe investis en actions Safran, dès lors que le nombre de parts de 

fonds détenues est équivalent à au moins cinq cent actions Safran. 

Dans l’hypothèse où un administrateur viendrait à détenir moins de cinq cents actions 

sous la forme nominative, celui-ci disposerait d’un délai de deux mois pour rétablir sa 

participation à hauteur de cinq cents actions de la Société, détenues sous la forme 

nominative. Si à l’expiration de ce délai l’administrateur concerné n’est pas devenu 

propriétaire du nombre d’actions requis, il est réputé démissionnaire d’office. 

Chaque administrateur représentant les salariés actionnaires est tenu de détenir, soit 

individuellement, soit à travers un fonds commun de placement d’entreprise du Groupe 

investi en actions Safran, au moins une action ou un nombre de parts dudit fonds 

équivalent au moins à une action. 

11.2 En cas d’octroi d’options de souscription ou d’achat d’actions ou d’actions de 

performance aux dirigeants mandataires sociaux, ces derniers devront conserver au 

nominatif, jusqu’à la fin de leurs fonctions, un pourcentage significatif de ces actions de 

performance ou des actions acquises ou émises au résultat des levées d’options. Ce 

pourcentage sera fixé par le conseil d’administration. 
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Les dirigeants mandataires sociaux bénéficiaires d’options d’actions ou d’actions de 

performance devront prendre l’engagement formel de ne pas recourir à des opérations de 

couverture de leur risque, tant sur les actions de performance que sur les actions acquises 

ou émises au résultat des levées d’options et ce, jusqu’à la fin de la période de 

conservation des actions fixée par le conseil d’administration. 

11.3 Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, chaque membre 

du conseil d’administration et chaque dirigeant mandataire social s’oblige : 

 à respecter les obligations déclaratives vis-à-vis de l'Autorité des marchés financiers 

relatives à toute opération, notamment d’acquisition, cession, souscription ou 

échange, portant sur des actions ou titres de créances de la Société, ou des instruments 

dérivés ou autres instruments financiers qui leur sont liés, comme décrites dans le 

Code de déontologie de la Société; et 

 à en informer également sans délai la Société ; et 

 à communiquer à la Société la liste des personnes qui lui sont étroitement liées et à 

informer lesdites personnes de leurs obligations. 

11.4 En outre, les membres du conseil d’administration et les dirigeants mandataires 

sociaux, ainsi que les personnes qui leur sont liées au sens des dispositions législatives 

et réglementaires applicables ne doivent réaliser aucune opération sur les titres de la 

Société : 

 au cours des 30 jours calendaires précédant la date de publication des résultats 

consolidés annuels et semestriels ; et 

 au cours des 15 jours calendaires précédant la date de publication du chiffre 

d’affaires trimestriel. 

 
ARTICLE 12 – OBLIGATION DE DILIGENCE ET NOMBRE DE MANDATS 

12.1 Tout membre du conseil d’administration doit consacrer à ses fonctions le temps et 

l'attention nécessaires. 

12.2 Chaque membre du conseil d’administration s'engage à être assidu et, sauf en cas 

d'empêchement insurmontable : 

 à assister en personne, le cas échéant, par des moyens de visioconférence ou de 

télécommunication, à toutes les réunions du conseil d’administration ; 

 à assister à toutes les assemblées générales d'actionnaires, 

 à assister aux réunions de tous comités créés par le conseil d’administration dont il 

serait membre. 

12.3 L’assiduité conditionne l’attribution de la seconde partie variable de la rémunération telle 

que celle-ci est définie à l’article 23 du présent règlement intérieur. 

12.4 Un administrateur ne doit pas exercer plus de quatre autres mandats dans des sociétés 

cotées extérieures au Groupe, y compris étrangères. 

12.5 S’agissant du président du conseil, en cas de dissociation des fonctions de président et de 

directeur général, le nombre maximum de mandats d'administrateur dans des sociétés 

cotées extérieures au Groupe pouvant être exercés par le président est également limité à 

quatre. 

12.6 Les dirigeants mandataires sociaux exécutifs ne doivent pas exercer plus de deux autres 

mandats d'administrateur dans des sociétés cotées extérieures au Groupe, y compris 

étrangères. 
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12.7 Les limitations visées aux § 12.4 à 12.6 s’appliquent lors de la nomination ou du 

renouvellement du mandat de l’administrateur. 

Les mandataires sociaux doivent en outre recueillir l’avis du conseil avant d’accepter 

tout nouveau mandat social dans une société cotée. 

ARTICLE 13 – OBLIGATION DE SE DOCUMENTER 

13.1 Le conseil d’administration, de même que chacun de ses membres, peuvent se faire 

communiquer tous les documents qu'ils estiment utiles ou nécessaires à 

l'accomplissement de leurs missions. 

13.2 A l’obligation de se documenter qui est celle des membres du conseil d’administration 

répond le droit qui est le leur d’obtenir les informations demandées. 

13.3 Les demandes d’informations des membres du conseil d’administration sont formulées 

par ceux-ci auprès du président du conseil d’administration, qui est chargé de s'assurer 

qu’elles sont satisfaites. 

13.4 Le président du conseil d’administration ou le conseil d’administration sur demande 
d’au moins un tiers de ses membres peuvent demander à entendre le directeur général ou, 

le cas échéant, le(s) directeur(s) général(aux) délégué(s), chaque fois qu’ils estiment cela 

utile ou nécessaire. 

 

TITRE IV  

FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

ARTICLE 14 – ROLE DU PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

14.1  Le président du conseil d’administration organise et dirige les travaux du conseil 

d’administration dont il rend compte à l'assemblée générale des actionnaires de la 

Société. 

14.2 Le président du conseil d’administration propose au conseil d’administration de désigner 

le secrétaire du conseil d’administration. 

Le secrétaire du conseil d’administration n’est pas tenu d’être membre du conseil 

d’administration. Si le secrétaire n’est pas membre du conseil d’administration, il est pour 

autant soumis aux obligations de confidentialité visées à l’article 10 supra applicables aux 

membres du conseil d’administration. 

14.3 Le président du conseil d’administration veille au bon fonctionnement des organes de la 

Société et notamment des comités du conseil d’administration. 

14.4 Le président du conseil d’administration s'assure que les membres du conseil 

d’administration sont en mesure de remplir leur mission, notamment au sein des comités. 

14.5 Le président du conseil d’administration est le seul à pouvoir s'exprimer au nom du 

conseil d’administration. 

14.6 Le président du conseil d’administration s'assure que les membres du conseil 

d’administration consacrent le temps nécessaire aux questions intéressant la Société et le 

Groupe. 

14.7  En cas d’empêchement du président, les missions visées aux points 14.1 à 14.6 sont 

assumées par le vice-président du conseil d’administration, s’il en existe, ou, à défaut, 

l’administrateur référent, s’il en existe. 

14.8 Les séances du conseil d’administration sont présidées par le président du conseil. En cas 

d’empêchement du président, elles sont présidées par le vice-président du conseil. En 

l’absence de vice-président, elles sont présidées par l’administrateur référent. En cas 
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d’empêchement ou à défaut de vice-président ou d’administrateur référent, le conseil 

d’administration désigne son président de séance. 

14.9 Le président du conseil d’administration est en outre chargé des missions suivantes : 

 en appui et en concertation avec la direction générale, représenter le Groupe en France 

et à l’étranger, auprès des pouvoirs publics, des grands clients, des partenaires et des 

actionnaires institutionnels ; 

 organiser les travaux stratégiques du conseil, en concertation avec la direction 

générale ; 

 associer le conseil à la préparation et à la mise en œuvre de plans de succession pour 

les principaux dirigeants opérationnels et fonctionnels du Groupe, en concertation 

avec la direction générale. 

14.10 Le président du conseil d’administration peut assister avec voix consultative à toutes les 

séances des comités du conseil d’administration dont il n'est pas membre, autres que le 

comité des nominations et des rémunérations – pour lequel il est associé aux travaux de 

sélection et de nomination, à l’exclusion des travaux de rémunération –, et peut consulter 

ces comités sur toute question relevant de leur compétence. 

14.11 Le président du conseil d’administration est en toute occasion disponible pour les 

membres du conseil d’administration qui peuvent lui soumettre toute question quant à 

leurs missions. 

Dans l’hypothèse où le président du conseil d’administration souhaiterait interroger un 

membre du conseil d’administration sur l’accomplissement de ses propres missions, il 

pourrait soumettre ses questions au vice-président du conseil d’administration ou à 

l’administrateur réfèrent, s’ils existent. 

14.12 Le président du conseil d’administration s’assure de l’établissement du rapport sur le 

gouvernement d’entreprise. 

 

ARTICLE 15 – FREQUENCE DES REUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

15.1 Le conseil d’administration se réunit au moins une fois par trimestre et aussi souvent que 

l’intérêt de la Société l’exige. 

15.2 Le nombre des séances du conseil d’administration et des réunions des comités 

permanents du conseil d’administration tenues au cours de l’exercice écoulé doit être 

indiqué dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise, qui doit également donner aux 

actionnaires toute information utile sur la participation individuelle des membres du 

conseil d’administration à ces séances et réunions. 

ARTICLE 16 – CONVOCATIONS AUX REUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET DROIT 

D’INFORMATION 

16.1 Le conseil d’administration est convoqué par le président du conseil d’administration ou, 

en cas d’empêchement de celui-ci, par le vice-président, s’il existe. A défaut de vice-

président, il est convoqué par l’administrateur référent, s’il existe. 

16.2 Le tiers au moins des administrateurs peut demander au président de convoquer le conseil 

d’administration, sur un ordre du jour déterminé, si le conseil d’administration ne s’est 

pas réuni depuis plus de deux mois. 

Le directeur général ou, le cas échéant, un directeur général délégué ou le vice-président, 

peut également demander au président de convoquer le conseil d’administration sur un 

ordre du jour déterminé. 
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Dans ces cas, le président du conseil d’administration est lié par les demandes qui lui 

sont adressées et doit procéder à la convocation du conseil d’administration dans les 

sept jours suivant la demande, ce délai pouvant être abrégé en cas d’urgence. 

16.3 Les convocations sont faites par tout moyen écrit. Le délai de convocation du conseil 

d’administration est de dix jours calendaires, ce délai pouvant être abrégé en cas 

d’urgence dûment justifiée. 

Le conseil d’administration peut valablement délibérer même en l’absence de 

convocation si tous ses membres sont présents ou représentés. 

16.4 Sauf urgence, les membres du conseil d’administration reçoivent avec la convocation 

l’ordre du jour de la séance du conseil d’administration ainsi que les éléments nécessaires 

à leur réflexion et leur permettant de prendre une décision éclairée sur les sujets inscrits à 

l’ordre du jour. 

ARTICLE 17 – LIEU DES REUNIONS 

Les réunions du conseil d’administration se tiennent soit, de préférence, au siège social, soit en 

tout autre lieu indiqué dans la convocation. 

ARTICLE 18 – ORDRE DU JOUR 

18.1 Le conseil d’administration est convoqué sur un ordre du jour déterminé. 

18.2 Chaque administrateur a la liberté et la responsabilité de demander au président du 

conseil d’administration l'inscription au projet d'ordre du jour de certains points s'il 

estime que ceux-ci relèvent de la compétence du conseil d’administration. 

18.3 Une fois par an au moins, le conseil d’administration est invité par son président à 

procéder à un examen de son fonctionnement. 
 

ARTICLE 19 – PARTICIPATION DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION AUX 

REUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

19.1 Les administrateurs ont la possibilité de se faire représenter aux séances du conseil 

d’administration par un autre administrateur. 

Chaque administrateur ne peut représenter qu’un seul administrateur au cours d’une 

même séance du conseil d’administration. 

La procuration doit être donnée par écrit : 

 soit par lettre ; 

 soit par télécopie ; 

 soit par courriel, la procuration signée étant dans un tel cas attachée en pièce 

jointe à ce courriel. 

19.2 Conformément aux stipulations de l’article 20 ci-après, les membres du conseil 

d’administration peuvent participer aux réunions du conseil d’administration par des 

moyens de visioconférence ou de télécommunication. 

19.3 Conformément à l’article 18.2 des statuts de la Société, dans les cas limitativement 

prévus par la loi, les décisions du Conseil d’administration peuvent être prises par voie de 

consultation écrite. 

A cette date (hors réglementation spéciale), ces cas sont les suivants : 

- la cooptation d’administrateurs, 

- Les autorisations liées aux cautions, avals et garanties visés par l’article L. 225-35 du 

Code de commerce, 

- les modifications nécessaires aux statuts pour les mettre en conformité avec les 

dispositions législatives et réglementaires,  
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- la convocation de l’assemblée générale et  

- les décisions de transfert du siège social dans le même département. 

ARTICLE 20 – UTILISATION DES MOYENS DE VISIOCONFERENCE OU DE 

TELECOMMUNICATION ET CONSULTATION ECRITE 

20.1 - UTILISATION DES MOYENS DE VISIOCONFERENCE OU DE TELECOMMUNICATION 

20.1.1 Les membres du conseil d’administration peuvent participer aux réunions du conseil 

d’administration par des moyens de visioconférence ou de télécommunication. 

20.1.2 Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, cette modalité 

de participation n'est pas applicable pour l'arrêté des comptes sociaux et consolidés et 

l’établissement des rapports de gestion sociaux et consolidés. 

20.1.3 Les moyens mis en œuvre doivent permettre l'identification des participants et garantir 

leur participation effective à la réunion du conseil d’administration, c’est-à-dire 

transmettre au moins la voix des participants et satisfaire à des caractéristiques 

techniques permettant la retransmission continue et simultanée des délibérations. 

20.1.4 Les membres du conseil d’administration qui souhaiteraient participer à une réunion du 

conseil d’administration par visioconférence ou moyen de télécommunication doivent 

l’indiquer par écrit au président au moins vingt-quatre heures avant la date de réunion du 

conseil d’administration. 

20.1.5 Les membres du conseil d’administration participant à la réunion par des moyens de 

visioconférence ou de télécommunication sont réputés présents, pour le calcul du quorum 

et de la majorité. 

20.1.6 Les dispositions nécessaires doivent être prises pour permettre l’identification de 

chaque intervenant et la vérification du quorum. 

A défaut, la réunion du conseil d’administration sera ajournée. 

20.1.7 Le secrétaire émarge le registre de présence en lieu et place des membres du conseil 

d’administration qui, assistant aux séances du conseil par voie de visioconférence ou de 

télécommunication, sont dans l’impossibilité de signer ce registre (pour eux et pour 

ceux qu’ils représentent). 

Ces personnes émargent une feuille volante qui sera communiquée au secrétaire puis 

annexée au registre des présences. 

20.1.8 Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, le procès- 

verbal de délibération mentionne la participation de membres du conseil d’administration 

par voie de visioconférence ou de télécommunication. 

Il doit également faire état de la survenance éventuelle d’un incident technique relatif à 

une visioconférence ou à une télécommunication lorsque cet incident a perturbé ou 

interrompu le déroulement de la séance. 

En cas de survenance d’un tel incident, il sera statué à nouveau sur les points traités après 

la perturbation ou l’interruption de la transmission. 

20.2 - CONSULTATION ECRITE 

20.2.1 A la demande du président, la consultation est adressée par le secrétaire du Conseil à 

chaque administrateur, avec indication du délai approprié pour y répondre. Ce délai de 

réponse est apprécié au cas par cas par le président en fonction de la décision à prendre, 

selon l’urgence ou le temps de réflexion nécessaire à l’expression du vote. 
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Le document communiqué à cet effet mentionne les modalités de la consultation (dont la 

date limite de réponse), son objet, une présentation et motivation de la décision proposée, 

ainsi que le projet de délibération. Il intègre un bloc dans lequel l’administrateur indique 

son nom, le sens de son vote, peut le cas échéant ajouter un commentaire et appose sa 

signature.  

L’administrateur adresse sa réponse en retournant au secrétaire du Conseil ce document 

complété ou en répondant au courriel qui lui a été adressé par le secrétaire du Conseil en y 

indiquant le sens de son vote. 

20.2.2 Les décisions sont prises à la majorité simple des administrateurs constituant le quorum, 

sauf dans les cas où les statuts ou le présent règlement intérieur prévoient des règles 

différentes pour la décision faisant l’objet de la consultation.  

Les administrateurs n’ayant pas répondu à l’issue du délai prévu sont réputés ne pas 

rentrer dans le quorum pour la prise des décisions contenues dans la consultation, sauf 

extension possible dudit délai. 

Le secrétaire du Conseil consolide les votes des administrateurs sur la délibération 

proposée et informe le Conseil du résultat du vote. Le cas échéant, cette information 

mentionne les commentaires exprimés par les administrateurs.  

Les décisions sont formalisées dans un procès-verbal, signé et retranscrit dans le registre 

de décisions du Conseil.  

20.2.3 L’usage de la messagerie électronique est adapté à la consultation écrite, permettant, 

autant que faire ce peu, le partage des éventuels commentaires exprimés avant le terme du 

délai pour y répondre. 

En cas de besoin, les stipulations du présent règlement intérieur seront interprétées pour 

permettre leur adaptation à une telle consultation écrite. 

ARTICLE 21 – PARTICIPATION DE TIERS ET DE CENSEURS AUX SEANCES DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION 

Invitations 

21.1 En fonction des questions inscrites à l'ordre du jour, le président du conseil 

d’administration peut décider, notamment sur proposition d’un membre du conseil 

d’administration, de convier toute personne qu’il jugerait utile, collaborateur ou non de 

la Société, à présenter un dossier ou à éclairer les discussions préparatoires aux 

délibérations. 

Commissaires aux comptes 

21.2 Les commissaires aux comptes sont convoqués aux réunions au cours desquelles les 

comptes annuels et semestriels, consolidés ou non, sont analysés à l’état de projet. 

21.3 Les commissaires aux comptes sont convoqués à toutes les réunions du conseil 

d’administration au cours desquelles sont examinés les comptes annuels ou 

intermédiaires, consolidés ou non. 

21.4 Les commissaires aux comptes sont convoqués en même temps que les membres du 

conseil d’administration, mais leur convocation leur est adressée par lettre recommandée 

avec demande d’avis de réception. 

Censeur(s) 

21.5 Le ou les censeurs, s’il en existe, sont convoqués à toutes les réunions du conseil 

d’administration. 
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21.6 Ils prennent part aux délibérations avec voix consultative. 

21.7 Ils ont notamment pour mission de veiller à la stricte application des statuts. Ils 

assurent notamment un rôle d’information et de conseil auprès du conseil 

d’administration. 

Obligation de confidentialité 

21.8 En cas d’invitation à une séance du conseil d’administration ou aux travaux 

préparatoires d’une telle séance d’un tiers non membre du conseil d’administration, le 

président du conseil d’administration lui rappelle ses obligations de confidentialité 

relatives aux informations recueillies lors de la réunion du conseil d’administration ou 

préalablement à celle-ci. 

ARTICLE 22 – REGISTRE DE PRESENCE – PROCES-VERBAUX 

22.1 Il est tenu un registre de présence qui est signé par les membres du conseil 

d’administration participant à la séance du conseil d’administration. 

22.2 Le projet du procès-verbal de la précédente délibération du conseil d’administration est 

adressé ou remis à tous les membres du conseil d’administration au plus tard en même 

temps que la convocation à la réunion suivante. 

22.3 Le président et le secrétaire du conseil d’administration sont habilités à certifier les 

copies ou extraits de procès-verbaux des délibérations du conseil d’administration. 

ARTICLE 23 – REMUNERATION ALLOUEE AUX MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

23.1 Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur ainsi qu’aux 

dispositions des statuts de la Société, l’assemblée générale peut allouer aux membres du 

conseil d’administration, en rémunération de leur activité, une somme annuelle globale 

dont elle détermine le montant pour l’exercice en cours et les exercices ultérieurs jusqu’à 

nouvelle décision. 

23.2 La répartition de tout ou partie de la somme annuelle globale visée au paragraphe 23.1 est 

effectuée conformément à la dernière politique de rémunération des administrateurs, 

arrêtée par le Conseil d’administration et approuvée par l’assemblée générale des 

actionnaires.  

 

 

TITRE V 

COMITES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

ARTICLE 24 – COMITES PERMANENTS ET TEMPORAIRES 

24.1 Le conseil d’administration s’appuie sur trois comités permanents : 

 un comité d’audit et des risques ; 

 un comité des nominations et des rémunérations ; 

 un comité innovation, technologie & climat. 

24.2 Le conseil d’administration peut, le cas échéant, créer d’autres comités du conseil 

d’administration lesquels peuvent être institués de façon permanente ou temporaire 

« ad hoc ». 
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Dans le cas de la création d’un comité permanent, le présent règlement intérieur sera 

modifié afin d’y préciser ses missions, moyens, composition et règles de fonctionnement. 

Dans le cas de la création d’un comité temporaire « ad hoc », pouvant notamment être 

appelé à analyser, traiter ou suivre des sujets ou projets spécifiques ou stratégiques, le 

conseil d’administration précise dans une délibération les missions et, le cas échéant, les 
règles particulières de fonctionnement de ce comité, sans que cela ne nécessite une 

modification du présent règlement intérieur. 

ARTICLE 25 – REGLES COMMUNES A TOUS LES COMITES PERMANENTS 

25.1 La mission des comités consiste à fournir un travail d’analyse et de réflexion approfondi 

en amont des débats du conseil d’administration et à concourir à la préparation des 

décisions de celui-ci. 

Les comités n’ont aucun pouvoir de décision et les avis, propositions ou 

recommandations que les comités soumettent au conseil d’administration ne lient en 

aucune façon le conseil d’administration. 

25.2 Les membres des comités doivent être administrateurs et sont nommés à titre personnel 

par le conseil d’administration. 

Un représentant permanent d’une personne morale administrateur peut également être 

désigné comme membre d’un comité, étant précisé que le remplacement de ce 

représentant permanent entraîne perte immédiate de la qualité de membre d’un comité. 

25.3 Les mandats des membres des comités sont renouvelables. 

25.4 Une même personne peut être membre de plusieurs comités. 

25.5  Les administrateurs qui viendraient à être nommés membres d’un ou plusieurs comité(s) 

le seront pour la durée de leur mandat d’administrateur. 

25.6 Le conseil d’administration peut révoquer ad nutum chacun des membres d’un comité, 

sans qu’il soit besoin de justifier d’une telle révocation. 

25.7 Le conseil d’administration désigne parmi les membres d’un comité celui qui occupera 

les fonctions de président dudit comité. 

25.8 Chaque comité définit la fréquence de ses réunions, qui se tiennent au siège social. 

25.9 Chaque comité peut se réunir à tout moment, à la demande de son président, de la 

majorité de ses membres, du président du conseil d’administration ou du tiers des 

administrateurs. 

25.10 L’auteur de la convocation fixe l’ordre du jour de la réunion. 

25.11 Un comité ne peut se réunir que si plus de la moitié de ses membres sont présents, par 

l’un quelconque des moyens permis par les dispositions législatives ou réglementaires en 

vigueur, par les dispositions des statuts ou par celles du présent règlement intérieur pour 

la participation des membres du conseil d’administration aux réunions du conseil 

d’administration. 

25.12 Les avis, propositions ou recommandations de chaque comité seront adoptés à la majorité 

des membres présents de ce comité. 

Le président de chaque comité n’aura pas voix prépondérante en cas de partage des voix. 

25.13 Le président d’un comité peut inviter l’ensemble des administrateurs à assister à une ou 

plusieurs des séances de ce comité ainsi que toute autre personne dont la présence est 

nécessaire aux débats des points à l’ordre du jour de la séance du comité concerné. 

Seuls les membres du comité prennent part aux délibérations de celui-ci. 

25.14 Chaque comité élit en son sein un secrétaire chargé de rédiger, avec l’assistance des 
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services administratifs de la Société et sous l’autorité du président du comité si ce dernier 

n’assume pas les fonctions de secrétaire, le procès-verbal de chaque réunion dudit comité. 

Ce procès-verbal est transmis à tous les membres du comité concerné. 

25.15 Dans son domaine de compétence, chaque comité émet des propositions, 

recommandations ou avis. 

A cette fin, il peut proposer au conseil d’administration de faire procéder, aux frais de la 

Société, à toutes études externes ou internes susceptibles d’éclairer les délibérations du 

conseil d’administration. 

Il peut également entendre un ou plusieurs membres de la direction générale de la 

Société, notamment le directeur général ou, le cas échéant, le ou les directeurs généraux 

délégués. 

Il rend compte, par la voix de son président ou, en cas d’empêchement de celui-ci de tout 

autre membre désigné à cet effet, au conseil d’administration de ses travaux à chacune 

des réunions du conseil d’administration. 

25.16 Chaque comité statue en tant que de besoin sur ses autres modalités de fonctionnement. 

Chaque comité s’assure périodiquement que ses règles et modalités de fonctionnement lui 

permettent d’aider le conseil d’administration à délibérer valablement sur les sujets de sa 

compétence. 

COMITE D’AUDIT ET DES RISQUES 

ARTICLE 26 – MISSIONS DU COMITE D’AUDIT ET DES RISQUES 

26.1  Le comité d’audit et des risques, agissant sous la responsabilité du conseil 

d’administration, a pour missions premières l’examen des comptes et le suivi des 

questions relatives à l’élaboration et au contrôle des informations comptables et 

financières. Il suit le processus d’élaboration de l’information financière et le processus 

d’élaboration de l’information en matière de durabilité et le processus mis en œuvre pour 

déterminer les informations à publier conformément aux normes pour la communication 

d'informations en matière de durabilité et, le cas échéant, formule des recommandations 

pour en garantir l’intégrité de ces processus. 

A ce titre, il lui incombe : 

 d’examiner les projets de comptes sociaux et consolidés, semestriels et annuels, 

avant leur présentation au conseil d’administration, et notamment : 

▫ de s’assurer de la pertinence et de la permanence des méthodes comptables 

adoptées pour l’établissement des comptes sociaux et des comptes consolidés; et 

▫ d’examiner les éventuelles difficultés rencontrées dans l’application des méthodes 

comptables ; 

 d’examiner les documents financiers diffusés par la Société lors des arrêtés de 

comptes annuels et semestriels ; 

 d’examiner les projets de comptes préparés pour des opérations spécifiques telles que 

des apports, des fusions, des scissions ou des mises en paiement d’acomptes sur 

dividendes ; 

 d’examiner, au plan financier, certaines des opérations proposées par le directeur 

général, telles que : 

▫ les augmentations de capital ; 

▫ les prises de participations ; et 
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▫ les acquisitions ou les cessions ; 

et soumises au conseil d’administration, certaines pour approbation préalable ; 

 d’apprécier la fiabilité des systèmes et procédures qui concourent à l’établissement 

des comptes, ainsi que la validité des positions prises pour traiter les opérations 

significatives ; 

 de s’assurer du contrôle légal des comptes annuels et des comptes consolidés par les 

commissaires aux comptes ; 

 d’examiner la qualité des méthodes et procédures de reporting et de retraitement des 

informations comptables en provenance des sociétés étrangères du Groupe et des 

informations en matière de durabilité. 

26.2 Le comité d’audit et des risques a également pour mission de vérifier l’efficacité des 

systèmes de contrôle interne et de gestion des risques de la Société ainsi que le cas 

échéant de l’audit interne en ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au 

traitement de l’information comptable et financière et de l’information en matière de 

durabilité y compris sous forme numérique, sans qu'il soit porté atteinte à son 

indépendance. 

A ce titre, il lui incombe : 

 d’évaluer, avec les personnes responsables de ces activités, les systèmes de contrôle 

interne du Groupe ; 

 d’examiner, avec les personnes responsables de ces activités au niveau du Groupe, et 

avec le concours de l’audit interne : 

▫ les objectifs et les plans d’interventions et d’actions dans le domaine des 

contrôles internes ; 

▫ les conclusions des interventions et des actions menées par les responsables 

concernés au sein du Groupe ; et 

▫ les recommandations formulées, et les suites données à ces interventions et 

actions, par les responsables concernés ; 

 d’examiner les méthodes et les résultats de l’audit interne ; 

 de vérifier que les procédures utilisées par l’audit interne concourent à ce que les 

comptes de la Société : 

▫ reflètent avec sincérité la réalité de l’entreprise ; et 

▫ soient conformes aux règles comptables ; 

 d’examiner la pertinence des procédures d’analyse et de suivi des risques, en 

s’assurant de la mise en place d’un processus d’identification, de quantification et de 

prévention des principaux risques financiers et extra-financiers qu’entraînent les 

activités du Groupe ; 

 d’examiner et de contrôler les règles et procédures applicables aux conflits d’intérêts ; 

et 

 d’examiner les éléments du projet de rapport de gestion portant sur les procédures de 

contrôle interne et de gestion des risques. 

26.3 Le comité d’audit et des risques a également pour mission de vérifier l’effectivité du 

contrôle externe de la Société et suivre la réalisation par les commissaires aux comptes de 

leurs missions de commissariat aux comptes et de certification y compris les informations 

en matière de durabilité. 

A ce titre, il lui incombe : 

 de piloter la procédure de sélection des commissaires aux comptes et d’émettre une 

recommandation sur les commissaires aux comptes proposés à la désignation ou au 

renouvellement par l’assemblée générale de la Société ; 
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 de s’assurer du respect par les commissaires aux comptes de la Société des conditions 

de leur indépendance requises des intervenants pour l'exercice des missions de 

certification des comptes et de certification des informations en matière de durabilité, 

en s’appuyant sur les échanges, informations et confirmations qu’ils lui apportent ; 

 d’examiner la rémunération des commissaires aux comptes de la Société, qui ne doit 

pas remettre en cause leur indépendance et leur objectivité ; 

 d’examiner régulièrement avec les commissaires aux comptes : 

▫ leur plan d’interventions et leurs conclusions ; 

▫ leurs recommandations et les suites qui leur sont données ; 

 le cas échéant, en cas de contrôles réalisés par le Haut conseil du commissariat aux 

comptes, de tenir compte de ses constatations et conclusions ; 

 sans préjudice des compétences du conseil d’administration, d’approuver la fourniture 

des services autres que la certification des comptes dans le respect de la 

réglementation. 

A ce titre, il examine et valide les méthodes et procédures liées, et s’assure de leur 

respect. 

 entendre les commissaires aux comptes et rendre compte au conseil d’administration 

des résultats de la mission de certification des comptes et de la mission de certification 

des informations en matière de durabilité, de la manière dont ces missions ont 

contribué à l'intégrité de l'information financière et de l'information en matière de 

durabilité. Il rend compte du rôle qu'il a joué dans ce processus ; s’appuyant 

notamment sur le rapport complémentaire qui sera émis annuellement par les 

commissaires aux comptes. Il l'informe sans délai de toute difficulté rencontrée. 

26.4 Le comité d’audit et des risques rend compte régulièrement au conseil d’administration 

de l’exercice de ses missions et l’informe sans délai de toute difficulté rencontrée. Ces 

comptes rendus font l’objet soit d’insertions dans les procès-verbaux des réunions du 

conseil d’administration concernées soit d’une annexe à ces procès-verbaux. 

ARTICLE 27 – MOYENS MIS A LA DISPOSITION DU COMITE D’AUDIT ET DES RISQUES 

27.1 Conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et aux 

dispositions des statuts et du présent règlement intérieur, le comité d’audit et des risques 

en général et chacun de ses membres en particulier peuvent demander communication des 

informations qu’ils jugent pertinentes, utiles ou nécessaires à l’accomplissement de leurs 

missions. 

27.2 Conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et aux 

dispositions du présent règlement intérieur, le comité d’audit et des risques peut 

demander à procéder à l’audition des commissaires aux comptes ou entendre les acteurs 

de la Société parmi lesquels les membres de la direction générale de la Société et en 

particulier le directeur financier. Ces auditions pourront avoir lieu, le cas échéant, hors la 

présence des membres de la direction générale. 

27.3 Conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables, le comité 

d’audit et des risques peut, s’il l’estime nécessaire, engager une investigation 

indépendante. 

27.4 De manière générale, le comité d’audit et des risques sera informé par la direction 

générale de la Société et les commissaires aux comptes de tout événement pouvant 

exposer la Société, le Groupe ou l’une des entités du Groupe, à un risque significatif. 

L’appréciation du caractère significatif du risque incombera aux membres de la direction 
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générale de la Société ou aux commissaires aux comptes, sous leur seule responsabilité. 

ARTICLE 28 – COMPOSITION DU COMITE D’AUDIT ET DES RISQUES 

28.1 Le comité d’audit et des risques est composé d’au moins trois membres, en ce compris 

son président. Ceux-ci sont choisis parmi les administrateurs, autres que le président du 

conseil d’administration, qui n’exercent pas de fonctions de direction de la Société. 

28.2 Deux tiers des membres du comité d’audit et des risques, en ce compris son président, 

doivent être des administrateurs indépendants, en application des critères définis au 

paragraphe 2.4 ci-avant. Il n’est tenu compte pour établir ce pourcentage, ni des 

administrateurs représentant les salariés actionnaires, ni des administrateurs représentant 

les salariés. 

En outre, au moins un des membres indépendants du comité d’audit et des risques 

devra présenter des compétences particulières en matière financière, comptable ou de 

contrôle légal des comptes selon les critères suivants : 

 un diplôme sanctionnant des études d’une durée minimum de cinq ans dans une 

spécialité financière ou comptable ; ou 

 une expérience : 

▫ d’une durée minimum de cinq ans acquise au sein d’une direction générale ou 

d’une direction financière d’une société cotée, ou 

▫ d’une durée minimum de cinq ans acquise au sein d’un cabinet d’audit. 

ARTICLE 29 – FONCTIONNEMENT DU COMITE D’AUDIT ET DES RISQUES 

29.1 Le comité d’audit et des risques se réunit au moins quatre fois par an. 

29.2 Un calendrier des réunions du comité d’audit et des risques est fixé par le conseil 

d’administration, sans préjudice des dispositions du présent règlement intérieur relatives 

aux convocations de réunions des comités. 

29.3 En toute hypothèse, les membres du conseil d’administration sont informés de la 

convocation des réunions du comité d’audit et des risques. 
 
 

COMITE DES NOMINATIONS ET DES REMUNERATIONS 

ARTICLE 30 – MISSIONS DU COMITE DES NOMINATIONS ET DES REMUNERATIONS 

En matière de nominations : 

30.1 Le comité des nominations et des rémunérations a pour missions : 

 d’assister le conseil d’administration dans le choix : 

▫ des membres du conseil d’administration ; 

▫ des membres des comités du conseil d’administration ; et 

▫ du directeur général ainsi que, le cas échéant, du ou des directeurs généraux 

délégués ; 

 de sélectionner les membres potentiels du conseil d’administration répondant aux 

critères d’indépendance et d’en soumettre la liste au conseil d’administration ; et 

 de préparer la succession du président et du vice-président du conseil, du directeur 

général ainsi que, le cas échéant, du ou des directeurs généraux délégués de la Société ; 

 d’assister le conseil d’administration dans la préparation des plans de succession pour 
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les principaux dirigeants opérationnels et fonctionnels du Groupe. 

 de recommander la nomination ou le renouvellement d’un administrateur réfèrent en 

l’absence de vice-président. 

En matière de rémunérations : 

30.2 Le comité des nominations et des rémunérations a également pour mission de formuler 

auprès du conseil d’administration des recommandations et propositions concernant, pour 

les membres du conseil d’administration qui en seraient bénéficiaires : 

 l’allocation de la rémunération des administrateurs ; 

 l’ensemble des autres éléments de rémunération, en ce compris les conditions 

applicables au terme de leur mandat ; 

 l’indemnisation éventuelle des censeurs ; 

 les modifications ou évolutions potentielles du régime de retraite et de prévoyance ; 

 les avantages en nature et les droits pécuniaires divers ; et 

 le cas échéant : 

▫ l’octroi d’options de souscription ou d’achat d’actions ; et 

▫ l’attribution d’actions gratuites. 

30.3 Plus généralement, le comité des nominations et des rémunérations a aussi pour mission de 

formuler auprès du conseil d’administration des recommandations concernant : 

 la politique de rémunération des cadres dirigeants, et 

 les mécanismes d’intéressement, par tous moyens, du personnel de la Société et plus 

largement des sociétés du Groupe, en ce compris : 

▫ les plans d’épargne salariale ; 

▫ les systèmes de retraite supplémentaire ; 

▫ les émissions réservées de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

▫ l’octroi d’options de souscription ou d’achat d’actions ; et 

▫ l’attribution d’actions gratuites. 

Le comité des nominations et des rémunérations aura notamment pour mission de 

formuler auprès du conseil d’administration des recommandations relatives aux critères 

de la rémunération variable annuelle des dirigeants mandataires sociaux exécutifs et aux 

critères de performance à retenir, le cas échéant, pour l’octroi ou l’exercice des 

éventuelles options de souscription ou d’achat d’actions, ainsi que pour l’éventuelle 

attribution gratuite d’actions. Il veille à intégrer plusieurs critères liés à la responsabilité 

sociale et environnementale, dont au moins un critère en lien avec les objectifs 

climatiques de l’entreprise. 

ARTICLE 31 – MOYENS MIS A LA DISPOSITION DU COMITE DES NOMINATIONS ET DES 

REMUNERATIONS 

Pour mener à bien sa mission, le comité des nominations et des rémunérations dispose de 

l’ensemble des moyens mis à sa disposition en vertu du présent règlement intérieur. 

ARTICLE 32 – COMPOSITION DU COMITE DES NOMINATIONS ET DES REMUNERATIONS 

32.1 Le comité des nominations et des rémunérations est composé d’au moins trois membres, en 
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ce compris son président. 

32.2 Le président du conseil d’administration et, dans l’hypothèse où les fonctions de directeur 

général seraient exercées par un administrateur autre que le président du conseil 

d’administration, le directeur général, ne peuvent pas être membres du comité des 

nominations et des rémunérations. 

32.3 La majorité des membres du comité des nominations et des rémunérations, en ce 

compris son président, doivent être des administrateurs indépendants, en application des 

critères définis à l’article 2.4 ci-avant. 

ARTICLE 33 – FONCTIONNEMENT DU COMITE DES NOMINATIONS ET DES REMUNERATIONS 

Le fonctionnement du comité des nominations et des rémunérations est régi par les 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur, ainsi que par les dispositions des statuts et 

du présent règlement intérieur. 
 

 

 

COMITE INNOVATION, TECHNOLOGIE & CLIMAT 

ARTICLE 34 – MISSIONS DU COMITE INNOVATION, TECHNOLOGIE & CLIMAT 

Le comité innovation, technologie & climat étudie, examine et exprime son avis sur notamment: 

 les orientations et options stratégiques moyen et long terme prises par le Groupe en matière : 

- d’innovation, de recherche et de technologie ; 

- de développements de nouveaux produits et services ; 

 les tendances et évolutions technologiques susceptibles d’affecter les orientations et options 

stratégiques et industrielles du Groupe, ainsi que le positionnement des autres acteurs sur ces 

sujets et l’analyse des risques et opportunités associés ; 

 l’avancement des grandes feuilles de routes associées ; 

 l’adéquation de l’organisation et des moyens mobilisés pour y répondre de façon adaptée 

dans le temps. 

 Le plan climat - le plan d’action de la direction générale lié aux questions climatiques et les 

éléments d’information correspondants destinés à être publiés par la société et présentés à 

l’assemblée générale. 

ARTICLE 35 – MOYENS MIS A LA DISPOSITION DU COMITE INNOVATION, TECHNOLOGIE & 

CLIMAT 

Pour mener à bien sa mission, le comité innovation et technologie dispose de l’ensemble des 

moyens mis à sa disposition en vertu du présent règlement intérieur. 

ARTICLE 36 – COMPOSITION DU COMITE INNOVATION, TECHNOLOGIE & CLIMAT 

Le comité innovation et technologie est composé d’au moins trois membres, en ce compris son 

président. 

ARTICLE 37 – FONCTIONNEMENT DU COMITE INNOVATION, TECHNOLOGIE & CLIMAT 

Le fonctionnement du comité innovation et technologie est régi par les dispositions des statuts et 

du présent règlement intérieur. 
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ADMINISTRATEUR REFERENT INDEPENDANT 

ARTICLE 38 – ADMINISTRATEUR REFERENT INDEPENDANT 

38.1 Notamment en l’absence de vice-président, le conseil d’administration peut nommer un 

administrateur référent parmi les administrateurs qualifiés d’indépendants membres du 

comité des nominations et des rémunérations (personne physique ou représentant d’une 

personne morale administrateur). 

38.2 L’administrateur référent est nommé pour une durée qui ne peut excéder celle de son 

mandat d’administrateur. Il est rééligible. La fonction d’administrateur référent peut 

prendre fin à tout moment sur décision du conseil d’administration. 

38.3 L’administrateur référent dispose des attributions et pouvoirs suivants : 

 Il est consulté par le président sur les ordres du jour et le calendrier des réunions du 

conseil d’administration. Il peut proposer au président l’inscription de points 

particuliers complémentaires à l’ordre du jour d’une réunion du conseil 

d’administration ou de convoquer une réunion du conseil d’administration, non 

programmée, sur un point particulier dont l’importance ou le caractère urgent 

justifierait la nécessité de la tenue d’une telle réunion extraordinaire. Le président ne 

pourra pas rejeter ou reporter ces demandes sans juste motif ; 

 En sa qualité d’administrateur réfèrent et de membre du comité des nominations et des 

rémunérations, il participe à la préparation du plan de succession des dirigeants 

mandataires sociaux, dont celui du président, au processus de sélection des membres 

du conseil d’administration et des comités, à l’organisation des évaluations du conseil 

d’administration, ainsi qu’aux réflexions sur les questions de gouvernance 

(fonctionnement du conseil et de ses comités, équilibre dans leurs compositions, 

évolution et application de règles de gouvernance) et à la communication liée à ces 

questions de gouvernance. Sur tous ces points, il peut formuler toutes propositions et 

faire part de toutes suggestions qu’il juge nécessaires au conseil d’administration ; 

 Il préside les débats du conseil d’administration portant sur le plan de succession du 

président, l’évaluation de sa performance ou l’examen de sa rémunération, ces débats 

se déroulant hors de la présence de ce dernier ; 

 Lorsqu’utile ou nécessaire, à son initiative ou à la demande du président, il est 

informé de positions ou demandes particulières exprimées par les actionnaires en 

matière de gouvernance et participe, en concertation avec le président, aux échanges 

pouvant en découler. Il tient le président et le conseil d’administration informé des 

contacts qu’il peut avoir dans ce cadre ; 

 Il porte à l’attention du président les situations de conflits d’intérêts potentiels qu’il 

aurait identifiées pour les examiner avec lui. En tant que de besoin, il exerce une 

action de prévention et de sensibilisation auprès des administrateurs ; 

 En l’absence de vice-président, l’administrateur référent est appelé à suppléer le 

président en cas d’empêchement temporaire ou de décès de celui-ci. Cette suppléance 

vaut : 
- en cas d’empêchement temporaire, pour la durée de l’empêchement ; 

- en cas de décès, jusqu’à l’élection du nouveau président. 

Il préside alors les réunions du conseil en l’absence du président. 

38.4 L’administrateur référent ne perçoit pas de rémunération particulière supplémentaire. 
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ADMINISTRATEUR CHARGE DU SUIVI DES QUESTIONS CLIMATIQUES 

ARTICLE 39 – ADMINISTRATEUR CHARGE DU SUIVI DES QUESTIONS CLIMATIQUES 

39.1  Le conseil d’administration peut désigner, parmi les administrateurs qualifiés 

d’indépendants membres du comité innovation, technologie & climat (personne physique 

ou représentant d’une personne morale administrateur), un administrateur chargé du suivi 

des questions climatiques liées à l’activité du groupe Safran.  

39.2  L’administrateur chargé du suivi des questions climatiques est désigné pour une durée qui 

ne peut excéder celle de son mandat d’administrateur. Il est rééligible. La mission 

d’administrateur chargé du suivi des questions climatiques peut prendre fin à tout moment 

sur décision du conseil d’administration.  

39.3  L’administrateur chargé du suivi des questions climatiques dispose des attributions 

suivantes : 

 Il conduit et s’assure du suivi du plan d’action climat par le comité innovation, 

technologie & climat. Dans ce cadre, il est impliqué, avec le comité innovation, 

technologie & climat, dans le suivi et la supervision du plan d’action de la direction 

générale lié aux questions climatiques et dans la préparation des éléments 

d’information correspondants destinés à être publiés par la société et présentés à 

l’assemblée générale. 

 Il est informé des demandes des actionnaires concernant les sujets entrant dans le 

champ de sa mission et, le cas échéant, se rend disponible pour communiquer avec eux 

sur ces sujets, en concertation avec le président du conseil d’administration. 

 Il peut se voir assigner par le président du conseil d’administration d’autres tâches 

spécifiques entrant dans le champ de sa mission.  

 Il peut proposer au président du conseil d’administration l’ajout à l’ordre du jour des 

réunions du conseil d’administration de points complémentaires entrant dans le champ 

de sa mission. 

 En concertation avec la direction générale, il présente à l’assemblée générale annuelle 

des actionnaires les éléments d’information préparés par la direction générale sur le 

plan d’action lié aux questions climatiques, après les avoir soumis pour avis au comité 

innovation, technologie & climat puis pour approbation au conseil d’administration. 

39.4  L’administrateur chargé du suivi des questions climatiques ne perçoit pas de rémunération 

particulière supplémentaire.  

39.5  L’administrateur chargé du suivi des questions climatiques exerce sa mission sous la 

responsabilité du conseil d’administration. Il n’a aucun pouvoir de décision et les avis, 

propositions ou recommandations qu’il soumet au conseil d’administration ne lient en 

aucune façon le conseil d’administration.  

TITRE VI 

ADAPTATION ET MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 

ARTICLE 40 – ADAPTATION ET MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 

Le présent règlement intérieur pourra être adapté et modifié par décision du conseil 

d’administration prise à la majorité simple des administrateurs présents ou représentés à ladite 

réunion du conseil d’administration, étant précisé toutefois que (i) les dispositions du présent 

règlement intérieur qui reprennent certaines des dispositions statutaires ne pourront être modifiées 

que pour autant que les dispositions correspondantes des statuts aient été préalablement modifiées 

par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société et (ii) toute modification 
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des dispositions de l’article 4.5 requerra le vote favorable d’au moins un administrateur 

représentant l’Etat pour autant que l’Etat détienne plus de 10 % du capital de la Société. 


